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Les Britanniques claquent la porte de l’Europe

Séisme pour l’Union européenneUnion européenne. Pour la première fois, un de ses membres décide de s’en aller. À 51,9 %, les Britanniques ont choisi de quitter l’Union. Le Royaume-UniRoyaume-Uni et l’UE se trouvent dans une situation inédite, peu préparée, attisant la crainte d’un scénario où l’un comme l’autre seraient perdants.



I ♦ Les faits

Avec le départ du Royaume-Uni, l’un de ses principaux acteurs, l’Europe vit un tremblement de terre institutionnel et économique lourd de sens et de conséquences. Historiquement défiant vis-à-vis de l’Europe, le Royaume-Uni est le troisième pays le plus peuplé de l’Union derrière l’Allemagne et la France.

Au terme d’une campagne populiste menée par le parti xénophobe et europhobe UKIP, basée sur la supposée vague d’immigration qui submergerait la Grande-Bretagne si elle restait dans l’Europe, les Britanniques, très divisés, ont opté pour le départ.

L’UE et la Grande-Bretagne font un saut dans l’inconnu, aucun État n’ayant jusqu’à présent fait sécession.

[image: bao] L’Europe sans le Royaume-Uni

A. Les résultats

Le 23 juin, les Britanniques se sont exprimés lors d’un référendum pour répondre à la question suivante : « Le Royaume-Uni doit-il rester un membre de l’Union européenne ou quitter l’Union européenne ? ». Il leur fallait ensuite cocher l’une des deux cases : « Remain a member of the European Union » (« Rester un membre de l’Union européenne ») ou « Leave the European Union » (« Quitter l’Union européenne »).

Le choix du « Leave » l’a emporté à 51,9 %, mais cette moyenne masque de très fortes disparités en fonction de la géographie et de l’âge des votants, laissant un État très divisé.

L’Écosse, l’Irlande du Nord, la ville de Londres ont majoritairement souhaité rester dans l’UE ; l’Angleterre industrielle et rurale, le Pays de Galles ont souhaité la quitter. Le clivage s’est dessiné également entre les villes et les campagnes, les villes votant majoritairement pour l’UE, les campagnes contre.

La fracture est aussi générationnelle ; les jeunes se sont nettement exprimés pour le maintien, à l’inverse des plus âgés. Selon une étude de l’institut YouGov, 66 % des 18-24 ans et 52 % des 25-49 ans ont voté « Remain » ; mais 58 % des 50-64 ans et même 62 % des plus de 65 ans ont opté pour la sortie de l’UE.

[image: bao] Résultats du référendum par nation constitutive

B. La campagne du BrexitBrexit

Ce terme est né de la contraction entre BRitain et EXIT.

Les deux partis traditionnels, le Parti conservateur du Premier ministre David CameronCameron David et le Parti travailliste (Labour Party, gauche), sont partagés sur la question européenne. Dans chaque parti, partisans et opposants au Brexit se sont affrontés, rendant la campagne peu lisible. Le parti UKIP, europhobe et extrémiste de Nigel Farage, a mené une campagne xénophobe basée sur le refus de l’Europe. « We sent UE £350 million a week » (« Nous payons 350 millions de livres chaque semaine à l’Europe »), pouvait-on lire sur le bus de campagne de UKIP qui a sillonné les zones rurales et industrielles. Un chiffre faux, comme l’a reconnu N. Farage après le vote, mais qui a marqué les esprits de nombreux électeurs.

C. Le cas de l’Écosse

L’ÉcosseÉcosse frondeuse (5 millions d’habitants, 200 milliards d’euros de produit intérieur brut) a voté à 62 % contre le Brexit et ses dirigeants tentaient fin 2016 de ne pas subir une sortie imposée de l’UE.

En 2014, les électeurs écossais avaient rejeté l’indépendance par référendum à 55 %. Le vote sur le Brexit change la donne aux yeux de Nicola SturgeonSturgeon Nicola, Premier ministre et chef du Parti nationaliste écossais (SNP). « Le Royaume-Uni pour lequel l’Écosse a voté pour rester en 2014 n’existe plus » clame-t-elle pour justifier un nouveau référendum sur le maintien, non au sein de l’Europe mais du RU. De fait, les Écossais s’étaient prononcés sur l’appartenance à un Royaume-Uni européen qui ne le sera bientôt plus.

Après avoir tenté, en vain, d’imposer un vote de chaque parlement (écossais, irlandais du Nord, gallois) pour bloquer le processus, Nicola Sturgeon a entamé des discussions avec Bruxelles pour trouver une solution juridique à un rattachement de l’Écosse à l’UE.

Une possibilité, plus souple et rapide que l’indépendance vis-à-vis du RU et l’adhésion à l’UE serait une sortie commune de l’UE, avec le RU, tout en conservant des liens bien plus étroits que Londres avec les 27. L’Écosse pourrait ainsi, en échange d’une contribution au budget européen et du maintien de la liberté de circulation sur son sol, conserver son accès au marché unique.

Fin 2016, la tension s’était accentuée entre deux « dames de fer » Nicola Sturgeon et Theresa May, Premier ministre du RU, la première préparant un nouveau référendum, la seconde ne voulant pas en entendre parler.

D. Les conséquences économiques

Le départ d’un État de l’UE est un cas inédit. Il est dès lors impossible de se référer à un historique.

Les partisans du « Leave » veulent croire à un renouveau économique majeur pour Londres, leurs opposants les plus farouches craignent au contraire un cataclysme économique. Loin des prises de position dogmatiques, on ne pouvait fin 2016 qu’entendre des prévisions assez noires ou des tendances de profiler, comme la chute du cours de la livre, ou encore avancer des hypothèses, soulever des questions. Par ailleurs, les marchés, les Bourses, les acteurs économiques n’aiment pas l’incertitude. Theresa May a reconnu début août que des « moments difficiles » attendaient l’économie britannique.

Cinq mois après le référendum, la livre avait chuté de 15 % par rapport au dollar et à l’euro, entraînant une hausse des prix à la consommation. Pour soutenir son économie, La Banque d’Angleterre a réduit son taux directeur de 0,5 % à 0,25 %, en août, son plus bas niveau historique. Fin 2016, si les indicateurs économiques n’étaient pas bouleversés, la Banque d’Angleterre et la Commission européenne prévoyaient une baisse de croissance pour 2017 (0,8 % pour la Banque d’Angleterre, 1 % pour la Commission européenne).

Ces deux institutions, comme d’autres acteurs économiques, demandaient surtout une clarification des conditions de départ du RU et un calendrier lisible. Or le gouvernement souhaite attendre mars 2017 pour activer la clause de retrait de l’UE (article 50 du Traité sur l’Union européenneTraité sur l’Union européenne).

Les marchés et milieux économiques attendront-ils cette date dans un climat de lourdes incertitudes ? De nombreuses banques de la City londonienne avaient préparé fin 2016 un plan de délocalisation notamment vers Francfort, en Allemagne. D’autres groupes industriels attendaient l’évolution de la situation avant de trancher une politique. General Motors a ainsi gelé l’annonce du site européen où sera assemblé son futur modèle (de marque Opel et Vauxhall), inquiet des droits de douanes qui seront imposés au RU.

Le Trésor britannique prédit que le PIB serait d’ici à 2030 inférieur de 6 % à ce qu’il aurait été en cas de maintien dans l’Union.

E. Organiser la sortie

La procédure de divorce repose sur l’article 50 du Traité sur l’UE. Theresa May a annoncé qu’elle l’activerait en mars 2017, marquant le début de deux années de discussions pour réussir à établir les termes de la rupture de contrat. Jusqu’à cette date, le Royaume-Uni restera membre de l’UE. Plusieurs milliers de fonctionnaires anglais vont travailler pendant deux ans à la finalisation du Brexit, dont les opposants ont souligné le coût important de mise en œuvre.

Deux hypothèses étaient en concurrence fin 2016 : un Brexit « dur » caractérisé par une reprise totale par le RU du contrôle des frontières ; un Brexit « soft », avec un RU qui conserverait un accès au marché uniqueMarché unique à condition de ne limiter que partiellement la libre circulation. Les Européens ont déjà fait savoir que l’accès au marché unique ne se ferait pas sans libre circulation.

Le 3 novembre, la Haute Cour de justice a décidé que le parlement britannique devrait voter sur le processus de sortie de l’UE, alors que le gouvernement de Theresa May pensait éviter ce passage par le Parlement. Le gouvernement a fait appel devant la Cour suprême ; sa décision était attendue pour le début 2017.

F. L’UE inquiète

Les 27, réunis fin 2016 lors d’un sommet européen à Bratislava, ont estimé que l’Union européenne était menacée de disparition, la France et l’Allemagne évoquant une « situation critique » et appelant les nations européennes à défendre les valeurs et l’identité de l’Europe.

La relance du « projet européen » était à l’ordre du jour de ce sommet. Les 27 ont ciblé comme priorités d’actions communes la sécurité, la lutte anti-terroriste et la défense.

Alors que Londres a toujours refusé d’envisager une défense européenne qui ne soit articulée autour de l’OTAN, le départ du RU (tout comme l’arrivée au pouvoir de Donald Trump aux États-Unis) a permis de relancer l’idée d’une défense européenne.

Les dirigeants européens ont également confirmé la position consensuelle sur un renforcement de la protection des frontières extérieures de l’UE, pour faire face à l’afflux migratoire. Mais si les 27 ont insisté sur les points d’accord, d’autres restent bloquants, comme le mécanisme obligatoire de répartition des réfugiés en Europe. Il est exigé par des États comme la Grèce et l’Italie, refusé par les pays du groupe de VisegradVisegrad (groupe de) (Hongrie, Pologne, Slovaquie et République tchèque).

G. Ceux qui veulent rester européens

De nombreux Britanniques, inquiets de savoir s’ils pourront circuler librement dans l’Union, ont tenté depuis l’annonce du Brexit d’obtenir des passeports d’un État membre de l’UE en se cherchant des ancêtres dans l’un des 27, notamment en Irlande. Environ 10 % des Britanniques sont éligibles à la nationalité irlandaise, accordée jusqu’aux petits-enfants de ses ressortissants. 21 549 demandes ont ainsi été déposées entre juillet et la fin septembre, selon le ministre irlandais des Affaires étrangères.

Moins important en nombre mais révélateur, quatre-cents descendants britanniques de juifs expulsés du Portugal il y a cinq siècles ont demandé la nationalité portugaise comme le permet une loi de 2015. Ils entendent ainsi détenir un passeport européen.

II ♦ Le contexte

A. Les acteurs du Brexit, le camp pro-UE

Facilement réélu en 2015, l’ancien Premier ministre anglais David Cameron, 49 ans, est « l’arroseur arrosé », le grand perdant d’un Brexit qu’il avait lui-même appelé de ses vœux.

Pour faire pression sur l’UE, il avait promis en 2013 un référendum sur le maintien dans l’Union. La première partie de son plan politique avait fonctionné : contre une promesse de faire campagne et d’obtenir le maintien du RU dans l’UE, les 27 autres européens avaient cédé et accordé des concessions sur les législations relatives à l’immigration, la souveraineté, la gouvernance économique. D. Cameron avait alors pris la tête de la campagne pour le « remain ». Mais le Parti conservateur était divisé, et le débat cristallisait différentes colères dans le pays. Après l’échec de sa stratégie et du « remain » au référendum, D. Cameron a démissionné de son poste de chef du gouvernement et de son siège de député de la circonscription de Witney, au centre de l’Angleterre. Il y était élu depuis juin 2001.

Nicola Sturgeon, 47 ans, chef du gouvernement écossais et leader depuis 2014 du Parti nationaliste écossaisScottish National Party (SNP) (SNP, Scottish National Party, indépendantiste, gauche), martèle que l’Écosse a voté pour rester dans l’UE. Elle en fait un argument supplémentaire pour demander un nouveau référendum d’autodétermination (en 2014, les Écossais s’étaient exprimés par référendum contre l’indépendance) : il faut désormais choisir entre un maintien dans le Royaume-Uni hors UE ou une indépendance et une future adhésion à l’UE.

En 2015, le SNP avait gagné 56 des 59 sièges écossais au Parlement de Westminster lors des élections législatives.

Jeremy CorbynCorbyn Jeremy, 67 ans, dirige le LabourLabour Party (Parti travailliste), le Parti travailliste. Peu présent en début de campagne, il s’est rallié au camp du « remain » sans grande conviction. Le Parti travailliste est déchiré entre deux tendances : celle représentée par Jeremy Corbin, anti-establishment, très à gauche et soutenue par une majorité des adhérents ; et un courant, qui rassemble presque tous les députés, davantage positionné au centre-gauche. Député d’Islington, au nord de Londres depuis 1983, élu à la surprise générale en 2015 à la direction du parti, J. Corbyn a été réélu en 2016 alors que la quasi-totalité des députés s’opposent à lui.

Michel BarnierBarnier Michel, 66 ans, fin connaisseur des rouages européens, a été nomméparle président de la Commission européenne, Jean-Claude Juncker, pour gérer les négociations sur la sortie du RU de l’UE dans le cadre de l’article 50 du Traité sur l’UE.

Député, sénateur, plusieurs fois ministre (Environnement de 1993 à 1995, Affaires européennes de 1995 à 1997, Affaires étrangères de 2004 à 2005, Agriculture et Pêche de 2007 à 2009), Michel Barnier a au niveau européen occupé plusieurs fonctions : député (2009-2010), mais aussi commissaire (1999-2004), chargé de la politique régionale et, entre 2010 et 2014, aux marchés intérieurs et aux services. M. Barnier a été l’un des architectes de l’Union bancaire européenne. Il s’est dans ses fonctions européennes opposé fermement à Londres et s’était opposé à la « City » londonienne. Sa nomination a été commentée comme une illustration de la fermeté de l’UE dans les négociations à venir avec Londres.

B. Les acteurs du Brexit, le camp des Pro-Brexit

L’ancien maire de Londres, Boris JohnsonJohnson Boris, 52 ans, est un personnage excentrique de la politique anglaise, adepte des outrances, des polémiques et des phrases chocs. Il est aussi connu outre-Manche pour ses prises de position très évolutives. En deux ans, il aura été défenseur de l’Union européenne, puis l’un des plus grands artisans du Brexit. Pendant la campagne présidentielle aux États-Unis, il avait tenu des propos d’une grande virulence contre Donald Trump avant de dire tout le bien qu’il pensait de lui une fois son élection passée.

Il a pris la tête de la campagne du « leave » sur le tard, par opportunisme, espérant conquérir le poste de Premier ministre. Cet opportunisme a été critiqué par des députés du Parti conservateur. Lâché par ses soutiens, notamment le ministre de la Justice Michael Gove, il laisse sans combattre Theresa May devenir Premier ministre. Il a été nommé secrétaire d’État aux Affaires étrangères dans le gouvernement de cette dernière.

Nigel FarageFarage Nigel, 52 ans, fondateur en 1993 et longtemps chef de file de UKIPUK Independence Party (UKIP), a créé la surprise en démissionnant juste après le résultat du référendum.

La reculade de Boris Johnson et la démission de Nigel Farage ont donné l’impression d’une fuite des partisans du Brexit, incapables d’assumer le vote des Britanniques et de gérer une situation inédite.

Europhobe, habitué aux violents propos anti-immigrés, N. Farage a, tout au long de ses années à la tête de UKIP, expliqué que l’ensemble des maux dont souffrait la Grande-Bretagne venaient de son appartenance à l’UE. Il a tenté à six reprises de se faire élire député, en vain, mais siège depuis 1999 au Parlement européen. En 2004, UKIP remporte les élections européennes avant de s’installer dans le paysage politique britannique.

Ministre de l’Intérieur du gouvernement Cameron avant le vote du Brexit, Theresa MayMay Theresa, 59 ans, avait du bout des lèvres soutenu David Cameron dans le camp des « remain », tout en critiquant les politiques européennes. Après le vote, elle est apparue comme celle capable d’unifier un parti clivé.

Élue députée dans une circonscription du sud de l’Angleterre en 1997, première femme secrétaire générale du Parti conservateur (2002-2003) elle a été longtemps un soutien de David Cameron. Dans l’opposition, elle a occupé plusieurs postes dans le cabinet fantôme des conservateurs. Elle jouissait fin 2016 d’une bonne cote de popularité en raison, notamment, de son caractère décidé.
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Notice d’utilisation pour les exercices

En fin de partie, entraînez-vous avec les exercices pour vérifier vos connaissances.
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Appuyez sur "Corrigé de l’exercice" pour faire apparaître la réponse, et une seconde fois pour la cacher.

 Bonne lecture !
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